Les actes de commerce et les actes mixtes 



1-La definition et le classementdes actesde commerce 

Le code de commerce donne une definition et un classement des actes de commerce. II y a trois 
types d'actes de commerce : 

> Les actes de commerce par nature . 

> Les actes de commerce en raison de leur forme . 

> Les actes de commerce par accessoire . 

§1- Les actes de commerce par nature 



A- Enumeration legale des actes de commerce par nature prevue par le code de 
commerce : 

II y a deux sous-categories : 

> Les actes de commerce a l'etat isole. 

> Les actes de commerce dans le cadre de l'entreprise. 

1- Les actes de commerce a l'etat isole : 

Etat isole, cad que ces actes ne sont pas forcement faits dans le cadre d'une entreprise. On ne 
cherche pas l'existence d'une entreprise. II existe deux criteres pour reperer ce type d'acte : 

> Les actes se font de facon repetitive. 

> Les actes sont faits avec une intention speculative. 

Dans la categorie des actes de commerce a l'etat isole, il existe deux sous categories : 

a- Les actes d'achat de biens meubles ou immeubles pour les revendre en l'etat ou 
apres transformation. 

A la base de l'operation, il y a toujours un achat. Par exemple, le travail de l'agriculteur ne fait 
pas partie des actes de commerce car il n'achete pas a la base. La profession agricole est done 
regie par le droit civil. C'est la meme chose pour les activites extractives, (mines, carrieres. . . ) 
intellectuelles (dentiste, medecin. . . ) ... 

Dans le langage juridique, le mot « meuble » se decline en deux categories : 

> Les meubles corporels, qui sont palpables, parmi lesquels on trouve : 

> Les meubles corporels inanimes, comme les armoires ou les bureaux. . . 

> Les meubles corporels animes, cad les animaux. 

> Les meubles incorporels, qui ne sont pas palpables, comme une action en bourse . . . 
Dans le langage juridique, un « immeuble » est un terrain et tout ce qui y est incorpore 
de facon solide. (Les arbres et les fruits qui s'y trouvent sont des immeubles) 

« Vendre en l'etat », cad vendre sans rien changer ou alors un aspect secondaire du 

produit. 

RAPPEL : II y a toujours une idee de repetition et d'intention speculative. 

b- Les operations sur argent et credit : 

II s'agit de l'argent d'autrui. On est toujours en dehors du cadre de l'entreprise avec une 

idee de repetition et d'intention speculative. 



2- Les actes de commerce effectues dans le cadre d'une entreprise : 

A 1' inverse des actes de commerce a l'etat isole, on recherche, a la base, 1' existence 
meme de 1' entreprise. Le code de commerce donne une liste d'entreprises : 

> Les entreprises de location de meubles. 

> Les entreprises de manufacture, (entreprise qui transforme une matiere et la 
revend apres) 

> Les entreprises de fourniture d'energie. (EDF, l'eau. . .) 

> Les etablissements de spectacle. 

> Les entreprises de commissions et de courtage. (Les courtiers et 
commissionnaires ont une activite d'intermediaires car ils proposent 
differents produits de differentes entreprises.) 

> Les agents et bureaux d'affaires. (Ce sont des gens qui reglent les affaires 
d'autrui, comme les gerants d'immeubles, les cabinets de contentieux qui 
s'occupent du recouvrement des creances. . . 

> Les etablissements de vente aux encheres. 

Cette liste n'est pas limitative. On a done degage des criteres pour reperer un acte de 
commerce par nature. 

B- Criteres de l'acte de commerce par nature degages par jurisprudence : 

II y a trois criteres, deux economiques et un juridique : 

1- Les criteres economiques : 

> La recherche de benefice ou l'idee de speculation. 

> La circulation des richesses. 

2- Le critere juridique : 

> L'acte de commerce se fait avec repetition et regularite. 

§2- Les actes de commerce en raison de leur forme 

II y a deux activites qui sont toujours des actes de commerce : 

A- La lettre de change : 

Une traite est un moyen de paiement qui ne permet d'encaisser l'argent que apres un 
certain delai. Une traite est toujours un acte de commerce, contrairement au cheque. 

B- Les actes faits par certains types de societe : 

II s'agit de societes commerciales. Leurs actes sont toujours des actes de commerce. 

§3- Les actes de commerce par accessoire 

Ce sont des actes fait par les commercants pour les besoins de l'entreprise. 

2- Les interetsde la distinction actecivil etactede commerce 

Le regime est fort different selon que Ton a affaire a un acte civil ou un acte commercial. 



§1- Les regies visant la simplification et l'acceleration des operations commerciales 

On considere, en effet, que pour la vie professionnelle, les choses doivent aller vite. 

A- La mise en demeure : 

> En droit commercial, il suffit d'envoyer une lettre recommandee avec accuse de 
reception. 

> En droit civil, on doit passer par un huissier, ce qui est plus couteux, et generalement, 
plus lent. 

B- La competence des tribunaux de commerce : 

> Pour un acte de commerce, les tribunaux de commerce sont competents. 

> Pour un acte civil, il faut passer par un tribunal de grande instance. La procedure est 
alors beaucoup plus longue. 

C- La preuve : 

> En droit commercial, la preuve est theoriquement facile a apporter car le temoignage 
suffit. II n'y a pas besoin d'ecrit. 

> En droit civil, le document ecrit est indispensable. Le temoignage ne suffit pas. 

D- La prescription : 

Toute action en justice est enfermee dans un delai. Le seul cas ou il n'y a pas de delai de 
prescription est le crime contre l'humanite. 

> En droit civil, dans la majorite des cas, le delai de prescription est de 30 ans. 

> En droit commercial, le delai de prescription est de 10 ans. 

§2- Les regies visant la protection des creanciers 



A- La solidarity : 

On dit qu'une dette est solidaire lorsqu'il y a plusieurs debiteurs pour une meme dette et que Ton 
va pouvoir poursuivre n'importe lequel de ces debiteurs pour la totalite de la dette. L'inverse 
d'une dette solidaire est une dette conjointe. Cad que chaque debiteur est poursuivi pour sa part 
de la dette, ce qui protege mieux les debiteurs, mais gene les crediteurs. 

> En droit commercial, la dette est supposee solidaire. 

> En droit civil, la dette est supposee conjointe. 

B- Les regies penales en matiere commerciale : 

En droit commercial, il y a des infractions qui n'existent pas dans le droit civil. (Exemple : les 
abus de biens sociaux. . . ) 



3- Les actesmixtes(ou contratsmixtes)et leur regime 

Ici, on parle d'acte non pas au sens d'agissement, comme precedemment, mais au sens contrat, 
cad des relations entre deux individus. 



§1-La definition desactesmixtes 

Un acte (ou contrat) mixte, est un contrat entre deux personnes, et pour une des deux, c'est un 
acte civil tandis que pour l'autre, il s'agit d'un acte de commerce. 



§2- Le regime des actesmixtes 

Imaginons un conflit entre un civil et un commercant a propos d'un acte mixte. Quel est alors le 
tribunal competent ? On part du principe que les tribunaux de commerce sont a part dans la 
mesure ou ils sont composes de commercants elus et non de juristes comme dans les tribunaux 
de grande instance. 



A- La competence des tribunaux : 

> Si le demandeur est commerfant, on ne peut pas forcer le civil a comparaitre devant un 
tribunal de commerce. II ira done au tribunal de grande instance, a moins que ce ne soit 
le civil qui desire etre juge par un tribunal de commerce, (peu probable. . . ) 

> Si le demandeur est civil, il a le choix entre le tribunal de commerce et le tribunal de 
grande instance. Le commerfant n'a alors aucun choix. 

B- La preuve : 

Quand on prouve, Ton prouve contre quelqu'un. Dans Facte mixte, on adopte le regime de 
l'adversaire. Ceci n'a rien a voir avec les competences des tribunaux. On adopte toujours le 
regime du defendeur. 

C- La prescription : 

Dans Facte mixte, la prescription est de 10 ans. 

D- La solidarity : 

> Si les debiteurs sont du cote des commercants . la dette est presumee solidaire. 

> Si les debiteurs sont dans le camp des civils . la dette est presumee conjointe. 



